Paris, le 11 octobre 1996

NOTE

sur l'intervention des agences de l'eau

en matière de lutte contre les inondations

________

Réf. :
Lettre du 20.09.96 du Directeur de l'eau au Président de l'instance d'évaluation de la politique publique de prévention des risques naturels.

*

*
*

Il y a un problème d'inondation parce que les ménages, les entreprises et les collectivités possèdent des biens exposés à un risque dont l'acuité dépend elle‑même des agissements d'autres ménages, d'autres entreprises et d'autres collectivités.

1)
Ce problème tend à s'aggraver par la méconnaissance que les ménages, les entreprises ou les collectivités ont du risque auquel ils s'exposent en investissant dans certains sites ou par leur indifférence à ce risque que suscitent les procédures d'indemnisation.

Il tend aussi à s'aggraver du fait de la méconnaissance que les ménages, les entreprises et les collectivités ont des conséquences de leurs actes sur le risque d'inondation encouru par leurs semblables plus en aval dans le bassin ou par l'indifférence que peut susciter chez eux l'impunité constatée aujourd'hui (l'art. 1382 du code civil ne leur est jamais appliqué).

2)
Face à une telle situation, les pouvoirs publics doivent avant tout s'attacher à instaurer des mécanismes qui suscitent des comportements vertueux de la part de ceux qui subissent le risque et de la part de ceux qui le créent ou l'aggravent.

Tout développement de financement collectif pour financer des ouvrages collectifs, au nom de la solidarité nationale ou d'une solidarité de bassin (quand ce n'est pas de groupements de bassins), a pour principal résultat d'accroître l'irresponsabilité des comportements individuels et finalement d'augmenter les coûts collectifs futurs.

3)
Une intervention des agences de l'eau pour faciliter le financement de tels ouvrages doit être rigoureusement évitée, si elle n'est pas fondée sur l'effort nécessaire pour connaître les comportements pervers et pour asseoir des redevances réellement incitatives : pour diminuer le coût de perception des redevances, on choisit trop souvent des assiettes sommaires qui n'ont plus aucune corrélation avec le fait générateur d'un accroissement du dommage potentiel (la redevance n'est plus alors qu'un impôt banal pour financer une dépense publique). La connaissance d'une assiette pertinente est indispensable pour choisir les actions à mener et pas seulement pour asseoir des redevances incitatives.

Dans la note du 5.9.96 sur "Agences de l'eau et inondations", on propose des assiettes simplistes pour des redevances inondations qui n'ont pas grand chose à voir avec les comportements qui accroissent le risque d'inondation :

‑ le volume des matériaux extraits par les carriers en zone alluviale. De telles extractions peuvent diminuer les inondations en aval, au moins aussi souvent me semble‑t‑il qu'elles ne les accroissent et elles diminuent toujours la vulnérabilité des talwegs inondables ;

‑ les dérivations de cours d'eau, par exemple pour des aménagements hydroélectriques, peuvent de même réduire les risques d'inondation et non les augmenter (exemple de la vallée du Rhône en amont du delta). Il faut par ailleurs inciter les concessionnaires à exploiter ces ouvrages pour réduire ce risque (si cela s'avère économiquement justifié) ; leur contribution au risque ne saurait en aucun cas se mesurer par la longueur du lit court-circuité. De la même façon, les redevances pollution des agences auraient été absurdes si elles étaient restées fondées sur une estimation forfaitaire sans possibilité de recours à la mesure des pollutions effectivement rejetées ;

‑ qu'entend‑on par "rivières non entretenues" ? Une rivière abandonnée à elle‑même n'est-elle pas souvent bien préférable aux recalibrages et rectifications que l'on voit trop souvent (associés ou non à des opérations de remembrement) ?

‑ pourquoi ne parle‑t‑on pas de l'orientation des sillons, parallèles ou perpendiculaires à la pente dans les terres labourées et des mérites des couverts permanents, notamment forestiers ?

Je pense qu'il y a un problème important de connaissance fine de ce qui crée le risque et de ce qui aggrave la vulnérabilité au risque. Si les agences doivent être "taxées" d'une contribution, non fondée sur une redevance efficace au départ, ce devrait être uniquement pour acquérir ces connaissances, qui seront indispensables à la fois pour orienter correctement l'action et pour percevoir des redevances incitatives sans lesquelles aucune contribution de leur part au financement d'ouvrage ne saurait se justifier.

4)
Il me paraît essentiel que les cahiers des charges des concessions de chutes hydrauliques incluent toutes les dispositions justifiées pour optimiser l'adéquation entre ressources et besoin à l'étiage et entre prévention et dommages en matière d'inondation. Je suis étonné de ce que le directeur de l'eau ne croit pas possible d'utiliser le pouvoir régalien de l'Etat pour inclure la préoccupation inondations dans la gestion des ouvrages. Mais simultanément j'insiste (comme pour les agences) pour que l'on n’utilise pas les ouvrages hydroélectriques comme une "vache à lait" qui permette d'éviter l'indispensable optimisation 

économique de la gestion d'ensemble du cours d'eau. Les ouvrages hydroélectriques présentent l'avantage de permettre le calcul de la valeur marginale du m3 supplémentaire à l’étiage et du m3 en moins en crue, qu'ils peuvent produire.

Il faut que les autres usages paient marginalement le même prix.

Y. MARTIN

